




 

 La Défense, le 11 juillet 2003 
 
 
Monsieur François DELARUE 
Directeur général de l’urbanisme, de l’habitat 
et de la construction 
 

Monsieur Michel CLEMENT 
Directeur de l’architecture et du patrimoine 
 

 
 
 

objet : Travaux du CGPC sur la  promotion de la qualité urbaine et architecturale (Affaire  
n° 2003-0167-01) 

P.J. :   Une note et une annexe 
 
 Parmi les affaires du CGPC, les questions concernant l’architecture sont étudiées 
au sein du Collège Espaces Protégés et Architecture qui assure le suivi des inspections 
générales territoriales des DDE et des SDAP conjointement avec les services de 
l’inspection générale de l’administration de la Culture, ainsi que des expertises auprès des 
Commissions nationales compétentes sur le domaine. 
 
 Par ailleurs, la sous-section Architecture conduit depuis 1993 une réflexion sur la 
prise en compte de la qualité architecturale et urbaine au sein du ministère de 
l’Equipement. 
 
 Sur ce point, la mission qui vous a été confiée par le Ministre de l’Equipement, 
des transports, du logement, du tourisme et de la mer et le Ministre de la culture et de la 
communication concernant un programme d’action conjoint en faveur de la qualité 
urbaine et architecturale , nous conduit à vous transmettre la note établie par Robert-
Max ANTONI, coordonnateur de la sous-section Architecture. 
 
 Cette note résume une série de rapports établis entre 1993 et 2003 à la suite 
d’enquêtes, d’auditions et de rencontres organisées au CGPC. 
 
 L’importance du rôle des agents et des services de l’Equipement dans la 
production de la qualité urbaine et architecturale apparaît lors de l’examen d’actes de 
toute nature : instruction de demandes de construire, maîtrise d’œuvre, conduite 
d’opération, maîtrise d’ouvrage…et cela pour des projets de nature très variée. 
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 Les propositions qui ressortent de ces travaux interrogent principalement sur : 
 
 - l’enseignement initial et la formation permanente, visant notamment à 
rapprocher ingénieurs et architectes dans le travail en équipe pour une culture 
commune, 
 
 - la mise en place de référentiels destinés à apprécier la qualité architecturale et 
urbaine pour les actes s’inscrivant dans le processus de production du cadre de vie, 
 
 - l’organisation de rencontres entre les professionnels locaux pour évoquer sur 
des cas concrets les dysfonctionnements ou les réussites permettant d’améliorer les 
pratiques et déboucher sur une déontologie et une éthique du cadre de vie . 
 
 Cette contribution est donc destinée à vous apporter des éléments d’information 
sur des actions à mettre en place dans le cadre du programme conjoint en faveur de la 
qualité urbaine et architecturale dont vous êtes chargés. 
 
 Nous restons à votre dispositions pour recueillir vos avis sur ces travaux. 
 
 
 
 
 
   
 
     Le Vice-Président du CGPC   Le Président de la 5ème section 
 
         Claude MARTINAND                      Jean FREBAULT 
 
 
 
 
 



 

 
Le 25.06.03 

« Connaître, Comprendre, Aimer » 
pour promouvoir 

la qualité architecturale et urbaine 
 
 
 

La promotion de la qualité architecturale et urbaine constitue un thème commun de réflexion 
et d’action au ministère de la Culture et de la Communication et au ministère de l’Equipement 
pour 2003. 
 
La présente note a été établie suite à une demande (25.02.2003) de Christophe DALSTEIN, 
conseiller technique au Cabinet du Ministre de la Culture et de la Communication pour 
accompagner l’envoi des rapports du CGPC sur la qualité architecturale et urbaine 
établis, entre 1993 et 2003. 
 
En effet, depuis 1993, dans le cadre de la mission dévolue au coordonnateur de la sous-
section architecture, des travaux (études, auditions et débats) ont été engagés au CGPC en 
liaison avec la DGUHC et les services de l’Equipement. Ils apportent un ensemble d’analyses 
et de propositions concernant la prise en compte de la qualité architecturale par les 
agents et les services du Ministère de l’Equipement dans ses domaines de 
compétences. Ces travaux sont présentés et résumés dans la présente note sous le titre 
emprunté à Louis Védrines (Ed de Fallois Janvier 2002). 
 
« Connaître, Comprendre, Aimer… »  
pour promouvoir la qualité architecturale et urbaine 
 
 
CONNAITRE… 
 
1. La qualité architecturale – dans les services de l’Equipement 
 
La « notion de qualité architecturale » interroge et conduit à préconiser la mise en place 
d’une méthode d’évaluation de la qualité architecturale, ne serait ce que pour permettre 
aux missions d’inspection générale territoriale (MIGT) de faire valoir leurs avis lors des 
inspections des services de l’Etat sur la qualité des réalisations. 
 
Les modalités concernant la formation permanente des agents assurant la conduite 
d’opération d’ouvrages ou de constructions publiques ont été examinées. Il en ressort la 
nécessité de mieux identifier les métiers exercés par les agents de formation architecte 
au sein des services publics, ce qui permettrait de fournir les éléments d’un programme de 
formation aux élèves des Ecoles d’architecture se destinant à la fonction publique (Affaire n° 
1994-171-01) soit à Bac +2 (voir point 5) soit après le diplôme d’architecte. 
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2. Qu’en est-il de la maîtrise d’œuvre publique ? 
 
La « maîtrise d’œuvre de service » pratiquée par les services des bases aériennes et 
« Aéroports de Paris » mise en parallèle avec celle pratiquée par les Architectes en chef des 
Monuments Historiques. A cette occasion ont été examinées les responsabilités du service 
et des agents ainsi que les modes de rémunération spécifique.  
 
Le rôle des équipes pluridisciplinaires des Conseil d’Architecture d’Urbanisme et 
d’Environnement (CAUE), ainsi que celui des Architectes des Bâtiments de France, des 
Architectes Conseils et des Architectes et Urbanistes de l’Etat, a été évoqué par les 
représentants de ces corps (Affaire n° 1995-218-01) 
 
3. Peut-on former à la qualité architecturale ? 
 
Sur l’enseignement donné par les Centres Interrégionaux de Formation Permanente 
(CIFP) dans le domaine de l’architecture, (Affaire n° 1996-064-01), et sur une enquête 
réalisée dans trois villes dont les maires étaient à l’époque membres du CGPC (JP Alduy, 
F. Geindre, Y. Dauge) où il a été procédé à une évaluation de « la prise en compte de la 
qualité architecturale dans les documents d’urbanisme ». Les actions menées en faveur 
de la qualité architecturale par les maires et les services techniques ont été évoquées à cette 
occasion (Affaire n° 1995-164). 
 
4. Qui apprécie la qualité architecturale ? 
 
Sur « le pouvoir d’appréciation de la qualité architecturale » au titre du Code de 
l’urbanisme qui a permis d’exploiter les auditions et débats concernant : 
- les « repères déontologiques » (JM. Blanchecotte), 
- le rôle des commissaires enquêteurs  dans leurs avis lors des enquêtes publiques sur les 
plans d’occupation des sols et celui des présidents des tribunaux administratifs jugeant 
les décisions administratives prises par les autorités compétentes (maires, préfets), suite aux 
recours des représentants d’associations de protection de la nature et de l’environnement 
(Affaire n° 1998-085-01). 

 
5. Qui est responsable de la qualité architecturale à l’Equipement ? 
 
Sur « les métiers de l’Equipement » avec sept préconisations pour mieux prendre en 
compte la qualité architecturale au Ministère de l’Equipement (Affaire n° 1998-046-01). 
 
La préconisation n°7 consiste à ouvrir le concours de recrutement dans le corps des ITPE aux élèves des 
écoles d’architecture diplômés Bac+2 pour qu’ils puissent continuer leurs études à l’ENTPE en liaison 
avec l’Ecole d’Architecture de Lyon en vue d’obtenir le diplôme d’architecte et être titularisé dans le 
corps des ITPE. 
 
L’annuaire  des responsables de la qualité architecturale au ministère de l’Equipement 
(administration centrale) qui a été établi a eu pour objet de signaler l’importance des 
acteurs  administratifs sur la qualité architecturale. 
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A ce stade, il est apparu clairement, que l’ensemble des acteurs responsables de la 
qualité architecturale en poste dans le ministère de l’Equipement, qu’ils soient de formation 
architecte ou d’une autre formation, ainsi que d’autres acteurs extérieurs aux services qui ont 
des liens avec eux, constituait un réseau plus ou moins producteur de qualité 
architecturale mais ne disposait ni de langage commun ni de référentiels clairement 
identifiés dans ce domaine.  
 
L’architecte dans son rôle de maître d’œuvre privé ou public, lorsqu’il intervient (il intervient 
obligatoirement dans un nombre de cas limité par la loi sur l’architecture) a , certes, une 
responsabilité sur la qualité architecturale – il en est actuellement le gardien - mais 
finalement cette responsabilité s’avère être très largement partagée avec d’autres 
responsables qui n’ont pas de formation dans le domaine de l’architecture . 
 
Ces remarques ont ainsi conduit à imaginer une rencontre avec les représentants nationaux des 
professionnels du cadre de vie du secteur privé pour aborder les méthodes et les valeurs 
partagées par ce milieu professionnel en relation avec les agents du secteur public. 
 
COMPRENDRE… 
 
1. Un enjeu commun pour les professionnels du cadre de vie 
 
La « déontologie et l’éthique des professionnels du cadre de vie » a réuni en quatre 
auditions filmées, le témoignage d’une douzaine de représentants d’organisations nationales 
professionnelles. Il a été ainsi révélé les pratiques internes des différentes professions (qui 
sommes nous ? quelle est notre déontologie ? et notre éthique ?) ; ces auditions ont démontré 
l’utilité de mieux reconnaître les spécificités de chaque profession (car on ne connaît pas les 
autres) et la nécessité d’établir des liens pour une même finalité concernant le cadre de vie, 
notre bien commun. 
 
Le rapport de ces auditions évoque les règles de déontologie et les principes d’éthique 
du cadre de vie, concept nouveau. Il constate que le système législatif créateur de règles, ne 
peut seul conduire à la promotion de la qualité architecturale (on s’en doutait) si le milieu 
professionnel du cadre de vie ne l’inscrit pas dans ses pratiques. Ce rapport introduit la notion 
de coresponsabilité et celle de maîtrise d’œuvre , il préconise d’établir des règles 
déontologiques communes entre les professionnels du cadre de vie et les maîtres 
d’ouvrages publics et d’instituer des instances de débat sur les questions d’éthique 
du cadre de vie (Affaire n° 1998-0262-01). 

 
2. La coresponsabilité des DDE 
 
Les rencontres 2001 avec quatre DDE de la Région Ile-de-France ont permis d’évaluer 
quatre opérations en signalant les conditions d’une meilleure prise en compte de la qualité 
architecturale par les responsables de l’Equipement, mais aussi, par les maîtres d’ouvrages 
publics (Affaire n° 2001-004-201). 
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3. Le rôle particulier des ingénieurs-architectes de l’Equipement 
 
Les relations entre maître d’ouvrage et maître d’œuvre ont été étudiées sur des d’ouvrages 
d’art, d’infrastructures routières et de bâtiments publics sur lesquels interviennent des 
ingénieurs-architectes ITPE ou IPC. L’importance de la double formation à l’ENTPE et à 
l’EA de Lyon a été signalée et devrait être mieux reconnue au ministère de l’Equipement dans 
la gestion des ressources humaines ; mais est-il possible d’aller plus loin pour favoriser le 
métissage des cultures ? (voir la préconisation n°7). 
 
AIMER… et promouvoir 
 
1. L’éthique du cadre de vie 
 
Les articles paru dans la revue « PCM Le Pont » 2000 et la revue du Cercle Ethique des 
Affaires sur « l’éthique du cadre de vie » illustrent et vulgarisent cette notion nouvelle qui 
concerne la maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage ainsi que l’entreprise.  
 
2. Les DDE et les architectes-conseils 
 
Les rencontres 2003, (en préparation) au niveau local, avec des DDE volontaires sur des 
études de cas, selon la méthode expérimentée au CGPC, sera conduite avec les architectes-
conseils et les paysagistes-conseils (voir lettre de mission à Marie Hélène BADIA). 
 
3. L’année de la qualité architecturale (voir notes en annexe) 
 
Des rencontres avec le CGPC sont prévues avec le Séminaire Robert Auzelle, l’Institut 
Français d’Architecture, l’Académie d’Architecture, le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes et la Fédération Nationale des Associations Sportives et Culturelles d’Entraide de 
l’Equipement (cf note annexe). 
 
 
CONCLUSION 
 
Le cheminement de la réflexion menée au sein du CGPC depuis 1993 à permis d’identifier les 
rôles des différents acteurs coresponsables de la qualité architecturale urbaine et 
paysagère au sein de l’Equipement. 
 
Les acteurs prestataires de services intellectuels, publics ou privés, doivent être reconnus par 
les maîtres d’ouvrages publics dans le cadre de règles déontologiques qui restent à fixer. 
 
La formation initiale et permanente des prestataires de services intellectuels dans les Ecoles 
d’Architecture, à l’ENTPE, et à l’ENPC notamment doit inclure l’enseignement  du travail en 
équipe  pluridisciplinaire , ce qui renvoie à la coresponsabilité et à l’interdisciplinarité. 
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L’éthique du cadre de vie doit devenir un élément de la culture professionnelle et être 
enseignée en liaison avec l’éthique des Droits de l’Homme pour préparer les générations 
d’architectes, d’ingénieurs, d’urbanistes, de paysagistes, d’aménageurs, de promoteurs… à 
avoir des comportements générateurs de qualité architecturale et urbaine. Les fonctionnaires 
et les acteurs privés responsables en tant que citoyens  doivent s’exprimer sur la finalité de 
leurs actes concernant la production du cadre de vie, notre bien commun, au sein 
d’instances spécifiques. 
 
Il m’est apparu utile de signaler ces travaux réalisés dans le cadre d’un large échange collégial 
au sein du CGPC sur une période de dix ans. D’autres travaux ont été réalisés durant cette 
période en particulier sur les villes nouvelles et les parcs nationaux ainsi que sur 
l’accessibilité à l’espace public, qui peuvent aussi participer à une contribution aux actions 
de promotion de la qualité architecturale urbaine et paysagère que l’on peut aussi intituler plus 
généralement qualité du cadre de vie. 
 
Ces différentes études, disponibles au Centre de Documentation de l’Urbanisme, (DGUHC) 
se recoupent en cohérence avec d’autres actions pédagogiques menées dans le cadre du 
Séminaire Robert Auzelle « pour la promotion de l’art urbain », sur le site internet 
www.arturbain.fr et à l’Ecole d’Architecture de Paris -Val-de-Seine pour ce qui relève d’un 
enseignement sur « les métiers publics de l’architecture et l’éthique du cadre de vie ». 
 
 
 
  
 
       Robert-Max ANTONI 
 
      Inspecteur Général de la Construction 
       Coordonnateur de la s/s Architecture 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Diffusion :  
Culture et Communication : 
Cabinet : Ch. Dalstein 
DAPA : M. Clément, A.J. Arlot 
MIQCP : J. Cabanieu 
Equipement : 
Cabinet : P. Graff, A. Lecomte, N. Samsoen 
DPS : J.P. Weiss, A. Dufourmantelle 
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DGUHC : F. Delarue, Ph. Grand, Ch. Lévy, M. Griffon (CDU) 
CGPC : Cl. Martinand, G.Ricono, Ag. de Fleurieu, J.P. Giblin, Cl. Gressier, J. Frébault, D. Cyrot,  
5ème section : C. Bersani, W. Diebolt,  
 




















































